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PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

portant création et organisation
de la région Ile-de-France.

Le Sénat a modifié, en première lecture, le
projet de loi, adopté par l'Assemblée Nationale,
en première lecture, dont la teneur suit :

Article premier.

La région Ile-de-France a pour mission, dans le
respect des attributions des collectivités locales, de
contribuer au développement économique, social et
culturel de la circonscription du même nom, com­
posée de Paris et des départements de l'Essonne,
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des Hauts-de-Seine, de la Seine-et-Marne, de la
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d'Oise
et des Yvelines.

Elle constitue un établissement public doté de la
personnalité morale et de l'autonomie financière.

Art. 2 .

Le Conseil régional par ses délibérations, le
Comité économique et social par ses avis et le
Préfet de région par l'instruction des affaires et
l'exécution des délibérations, concourent à l'admi­
nistration de la région Ile-de-France.

TITRE I

ATTRIBUTIONS DE LA RÉGION

Art. 3.

La région Ile-de-France exerce sa mission par :
1° toutes études intéressant le développement

régional ;
2° toutes propositions tendant à coordonner et

à rationaliser les choix des investissements à réa­
liser par les collectivités publiques ;
3° la participation volontaire au financement

d'équipements collectifs présentant un intérêt
régional direct ;
4° la réalisation, avec l'accord et pour le compte

de l'État, d'équipements collectifs présentant un
intérêt régional direct ;
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5° la réalisation, avec l'accord et pour le compte
de collectivités locales, de leurs groupements ou
d'autres établissements publics, d'équipements col­
lectifs présentant un intérêt régional direct. A dé­
faut de cet accord, le Conseil régional peut décider,
après autorisation par décret en Conseil d'État, la
prise en charge de ces équipements collectifs par
la région.

Art. 4.

Pour la réalisation des équipements définis à
l'article 3-5° ci-dessus, la région Ile-de-France, sur
décision du Conseil régional et après consultation
des collectivités locales intéressées, peut procéder
à des acquisitions immobilières en vue de la rétro­
cession des biens ainsi acquis à ces collectivités
locales, à leurs groupements ou à des organismes
désignés par ces mêmes collectivités. En cas de
refus des collectivités, groupements ou organismes
sollicités de bénéficier de la rétrocession, la région
conserve la propriété des biens ainsi acquis avec
tous les droits y afférents.
Toutefois, pour l'exercice du droit de préemption

dans les zones d'aménagement différé, qui ont déjà
fait l'objet d'une consultation des communes, la
région est dispensée de recueillir préalablement
l'avis des collectivités locales intéressées .

Art. 5 .

La région Ile-de-France définit la politique ré­
gionale en matière d'espaces verts, de forêts et
de promenades. Elle est obligatoirement consultée
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sur les programmes d'investissement nécessaires
à sa mise en œuvre. Elle peut également en
proposer d'autres .

Sans préjudice des dispositions de l'article 3 ci-
dessus, elle peut participer aux dépenses d'acquisi­
tion, d'équipement et d'entretien de ces espaces.

Il est créé une agence des espaces verts de la
région Ile-de-France, établissement public régional
à caractère administratif, chargé de mettre en
œuvre la politique régionale en matière d'espaces
verts, de forêts et de promenades, et de coordonner
en ces domaines les actions de la région avec celles
de l'État et de ses établissements publics.

Le budget de l'agence reçoit les crédits votés
par la région en faveur des espaces verts, forêts
et promenades, ainsi que les contributions de toute
nature en provenance de l'État, des collectivités
locales et des personnes publiques et privées. Le
fonctionnement de l'agence est pris en charge par
la région.
Un décret en Conseil d'État détermine les moda­

lités d'organisation et de fonctionnement de cet
établissement public .

Art. 6 .

La région Ile-de-France, après avoir recueilli
l'avis des conseils généraux, définit la politique
régionale de circulation et de transport de voya­
geurs et assure sa mise en œuvre.
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Art. 7.

La région Ile-de-France coordonne les investisse­
ments d'intérêt régional réalisés par les établisse­
ments publics et les sociétés d'économie mixte dont
la liste est fixée par décret en Conseil d'État.
Ce décret détermine les conditions dans les­

quelles les assemblées régionales sont associées au
Préfet de région dans son action d'animation et
de contrôle des organismes précités et formulent
un avis sur les programmes ou budgets d'investis­
sement.

Art. 8 .

La région De-de-France peut conclure avec les
collectivités locales et leurs groupements des
conventions établies en vue de l'étude de projets
communs, de leur réalisation et, éventuellement,
de la gestion des services publics.
Si ces collectivités locales ou groupements font

partie d'une autre région, le Conseil régional de
celle-ci est préalablement consulté.

Art. 9 .

La région Ile-de-France peut conclure avec un
ou plusieurs des établissements publics régionaux
créés par la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 des
accords pour l'étude, le financement et la réalisa­
tion d'équipements d'intérêt commun ou pour la
création d'institutions d'utilité commune.

Pour la réalisation d'équipements d'intérêt com­
mun, l'accord des collectivités locales est nécessaire.



— 6 —

Art. 10.

La région Ile-de-France exercé en outre :
1° les attributions intéressant le développement

régional que l'État lui confie dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'État ;
2° les attributions, autres que les tâches de

gestion, que des collectivités locales ou des grou­
pements de collectivités locales décident de lui
confier avec son accord.

L'État et les collectivités locales ou groupements
de collectivités locales assurent à la région des
ressources correspondant aux attributions qu'ils lui
transfèrent en application des dispositions du
présent article.

Art. 10 bis.

Il peut être établi entre l'État et la région un
contrat pluri-annuel qui détermine les grands équi­
pements d'infrastructure qui seraient financés
intégralement par chacune des parties.
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TITRE II

ORGANES DE LA RÉGION

Art. 11 .

Le Conseil régional se compose de 164 membres
comprenant :
— 50 parlementaires élus dans la région ;
— 114 représentants des collectivités faisant

partie de la région.

Les 50 sièges réservés aux parlementaires sont
pourvus à raison de 33 par les députés et de 17 par
les sénateurs.

Les sièges des représentants des collectivités
locales se répartissent comme suit :
— 30 pour Paris ;
— 42 pour les départements de la région à rai­

son de 6 par département ;
— 42 pour les communes de la région à raison

de 6 pour l'ensemble des communes de chaque
département.

Art. 12.

Les Députés et les Sénateurs sont désignés res­
pectivement par les collèges des députés et des
sénateurs élus dans la région.
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Le Conseil régional établit son règlement inté­
rieur. Il se réunit sur convocation du préfet soit
à la demande ou après avis du bureau, soit à la
demande de la majorité absolue de ses membres.
Ses séances sont publiques.

Art . 22 .

Le Conseil régional peut déléguer à son bureau
ou à une commission élue en son sein le pouvoir
de prendre des décisions ou de formuler des avis
sur des objets limitativement précisés.
Les fonctions de président de cette commission

sont incompatibles avec celles de maire de Paris
et de membre du Gouvernement.

Art. 23 à 25 .

Conformes

Art. 26 .

Le préfet de région instruit les affaires qu'il
soumet au Conseil régional, ou dont ce dernier a
décidé de se saisir, et exécute ses délibérations .
Il est chargé de la préparation et de l'exécution

du budget de la région ; il engage les dépenses et
en assure l'ordonnancement.

Il instruit les questions soumises au Comité éco­
nomique et social et informe chaque année celui-ci
de la suite donnée à ses avis .

Pour l'exercice des attributions prévues à la pré­
sente loi, le préfet de région dispose des services
de l'État dans la région. Il n'est pas créé, à cette
fin, de services de la région.



— 8 —

Chaque groupe parlementaire représenté dans
la région a droit respectivement à une attribution
préalable d'un siège.

Les autres membres du Parlement sont désignés
au scrutin de liste et à la représentation propor­
tionnelle selon la règle de la plus forte moyenne.

Les représentants de Paris sont élus en son sein
par le Conseil de Paris, les représentants des
départements sont élus en son sein par chaque
conseil général, selon les règles propres à chacune
de ces assemblées.

Les représentants des communes sont élus parmi
les membres des conseils municipaux, dans chaque
département, à la représentation proportionnelle,
selon la règle de la plus forte moyenne, par un
collège composé des maires des communes du
département ou de leurs représentants légaux.

Art. 13 à 20.

Conformes

Art. 21 .

Le Conseil régional élit en son sein son prési­
dent et les autres membres du bureau. Ils sont
rééligibles.

Les fonctions de président du Conseil régional
sont incompatibles avec celles de maire de Paris
et de membre du Gouvernement.
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TITRE m

RESSOURCES DE LA RÉGION

Art. 27.

La région Ile-de-France bénéficie des ressources
suivantes précédemment perçues par le district
de la région parisienne :

1° Le produit de la taxe spéciale d'équipement
prévue à l'article 1607 du Code général des impôts.

Le montant de cette taxe est arrêté chaque
année , pour l'année suivante, par le Conseil régio­
nal et notifié au Ministre de l'Économie et des
Finances. Il ne peut être inférieur à 250 millions
de francs ni supérieur à 350 millions de francs .

Toutefois, le montant de la taxe arrêté par le
Conseil régional, de même que les montants mini­
mum et maximum prévus ci-dessus, sont majorés
de plein droit chaque année, d'une part, des
sommes nécessaires au paiement des annuités des
emprunts contractés par la région et, d'autre part,
des dépenses résultant de la mise en jeu effective
de la garantie des emprunts accordés par la
région.
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Si le Conseil régional omet ou refuse, en contre­
partie des ressources prévues à l'alinéa précédent,
d'inscrire au budget de la région un crédit suffi­
sant pour l'acquittement des dettes exigibles, le
crédit nécessaire est inscrit d'office par décret
contresigné par le Ministre de l'Intérieur et par le
Ministre de l'Économie et des Finances.

Le montant de la taxe d'équipement tel que
déterminé ci-dessus est réparti, dans les condi­
tions définies à l'alinéa ci-dessous, entre toutes les
personnes physiques ou morales assujetties à la
taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe fon­
cière sur les propriétés non bâties, la taxe d'habi­
tation et la taxe professionnelle dans les communes
comprises dans les limites de la région.
Le montant de la taxe spéciale d'équipement est

réparti entre les contribuables conformément au I
de l'article 13 de la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975.
Toutefois, les bases devront être affectées de

coefficients d'adaptation tenant compte de la situa­
tion géographique des communes à l'intérieur de
la région par rapport à la zone directement inté­
ressée par la réalisation des travaux.
Si le Ministre de l'Économie et des Finances n'a

pas reçu notification au 1er janvier d'une année du
montant de la taxe pour ladite année, les cotisa­
tions peuvent être calculées d'après le produit
minimum fixé conformément aux dispositions ci-
dessus.

Les cotisations sont établies et recouvrées, les
réclamations sont présentées et jugées comme en
matière de contributions directes ;
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2° Le prélèvement de 25 % prévu à l'article 35
de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 et portant
sur la part du versement représentatif de la taxe
sur les salaires revenant à la Ville de Paris (part
départementale) et aux départements de la région
parisienne en application de l'article 34 de la loi
précitée du 10 juillet 1964 et des articles 40 et 41
de la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966 ;

3° Le prélèvement de 25 % prévu à l'article 35
de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 et portant sur
le produit de la taxe additionnelle aux droits d'en­
registrement sur les mutations à titre onéreux,
revenant à la Ville de Paris (part départementale)
et aux départements de la région parisienne, en
application de l'article 34 de la loi précitée du
10 juillet 1964 et de l'article 1595 du Code général
des impôts ;

4° L'attribution directe au titre du versement
représentatif de la taxe sur les salaires, prévue à
l'article 41 de la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966 et
calculée, conformément à l'article 15 de la loi
n° 68-690 du 31 juillet 1968, au prorata des trois
quarts du montant des impôts sur les ménages
compris dans la taxe spéciale d'équipement prévue
à l'article 1607 du Code général des impôts ;

5° L'attribution du fonds d'action locale institué
par l'article 39 de la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966 ;

6° La taxe complémentaire à la taxe locale
d'équipement prévue à l'article 1635 bis-C du Code
général des impôts ;
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7° L'attribution de la part du produit des rede­
vances de construction de bureaux et de locaux
industriels prévue à l'article L. 520-4 du Code de
l'urbanisme ;

8° L'attribution de la part fixée par décret en
Conseil d'État du produit du relèvement du tarif
des amendes de police relatives à la circulation
routière, conformément à l'article 96 modifié de
la loi n° 70-1199 du 21 décembre 1970.

Art. 28 .

La région Ile-de-France bénéficie, au lieu et
place de l'État, du produit de la taxe sur les per­
mis de conduire délivrés dans la région, prévue à
l'article 967-II du Code général des impôts.

Art. 29 et 30.

. Conformes .

Art. 31 .

Les autres ressources de la région Ile-de-France
comprennent :

— celles provenant de l'État qui correspondent
aux transferts d'attributions prévus à l'article 10-1°
ci-dessus ; ces produits sont déterminés par les lois
de finances ;
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— les subventions de l'État ; la part de l'État
dans le financement des opérations réalisées par
les collectivités locales ne peut être réduite du fait
de la participation de la région Ile-de-France ;

— les participations des collectivités locales, de
leurs groupements ou d'autres établissements
publics, en application des dispositions de l'arti­
cle 3 ;

— les fonds de concours ;

— les dons et legs ;

— le produit des emprunts contractés dans les
conditions définies par décret en Conseil d'État ;
— le produit ou le revenu de ses biens et les

recettes pour services rendus.
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TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 32.

La loi n° 61-845 du 2 août 1961 relative à l'orga­
nisation de la région parisienne, modifiée par la
loi n° 65-997 du 29 novembre 1965 et par la loi
n° 66-936 du 17 décembre 1966, est abrogée.

Art. 33.

Conforme

Art. 34.

Les assemblées régionales seront constituées
dans les trois mois qui suivront la promulgation
de la présente loi.
La région Ile-de-France est dès sa création subs­

tituée de plein droit au district de la région pari­
sienne dans l'exécution du budget de l'exercice
1976.

Art. 35.

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le
8 avril 1976.

Le Président,
Signé : Alain POHER.


